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Burundi : La nouvelle loi sur la presse, une aubaine pour les corrompus

@rib News, 08/06/2013LibertA© de la presseA : OA! va le Burundi ?Commentaire de notre confrA're JA©rA 'me Bigirimanale
prA©sident burundais Pierre Nkurunziza a promulguA©, mardi 4 juin, la premiAre loi sur la presse adoptA©e par des
institutions dites dA©mocratiques. Une loi pourtant la plus contestA©e de 1a€™histoire du Burundi parce que qualifiA©e de

A«A liberticideA A» et A«A martialeA A» par les organisations de journalistes. Il faut dire que la promulgation de cette loi a
dA©chainA®© la colA're, incomprA©hension, inquiAG©tude, prA©occupation, dA©ception, regret et amertume selon les uns et les
autres au Burundi comme dans le monde. Mais pour le prA©sident Nkurunziza, A«A ca€™est une loi moyenne, taillAGe A la mq
du BurundiA A».

La loi a A©tA© donc promulguA©e au grand dam des journalistes locaux et A@trangers, des organisations de presse nationale
et internationale, de plus de 11000 signatures de simples citoyens, de la Diaspora burundaise, des organisations de

dAofense des droits civils et politiques au Burundi et dans le monde, des ambassades occidentales, de la Belgique, de la
France, des Etats-Unis, de l&€™Union europA©enne et mA2me des Nations Unies. Nkurunziza a prAOfA©rA© balayer da€™un
la main toutes les critiques suscitA©es par cette loi. Et comme si cela ne suffit pas, il continue de narguer la communautA©
nationale et internationale en ironisant que ceux qui sA€™opposent A cette loi, ne JA€™ont pas lue ou ne IA€™ont pas comprise
Propos aberrants si on considAre les rA©actions qui ont fusA© de toute part suite A la promulgation de cette loi y compris les
rA©actions des grands de ce monde comme celle de Ban Ki-Moon, SecrAGtaire gA©nA®rale des Nations Unies. TaillA©e plutA
la mesure de sa soif de rester au pouvoir en jusqua€™en 2020 voire au-delA , le prAG©sident Nkurunziza affirme que cette loi es
moyenne par rapport au contexte rA©gional et dans le monde. Mais dA€™aprA’s plusieurs observateurs nationaux et
internationaux, Nkurunziza veut utiliser cette loi pour tenter de dA©fricher A temps le terrain et s&€™offrir un boulevard aux
Aclections de 2015 A travers des lois restrictives (loi sur la presse, le code A©lectoral et bientA't la loi sur les Asbl). A celles-ci
sa€™ajoute la reconduction des principales figures de la Commission Nationale Electorale IndA©pendante (CENI) notamment
le trA"s contestA© Pierre Claver Ndayicariye. Mais A©galement, la milice Imbonerakure qui opAre sous le regard complice

des autoritA©s policiA res et administratives. Rappelons qua€™en 2010, le prA©sident Nkurunziza avait rA©ussi A calmer Ia€T
nationale et internationale sur les protestations des partis de la€™Alliance des DA©mocrates pour le Changement, ADC Ikibiri,
une alliance constituA©e suite au boycott de la suite des A@lections aprA’s les fraudes massives des A@lections communales
du 24 mai 2010. La tentation serait donc grande de rA©A®diter la fraude de 2010. La nouvelle loi sur la presse est

A©galement une aubaine pour les corrompus qui dominent actuellement IA€™ExA©cutif et |A€™appareil judiciaire AGtant donn
les medias sont interdits de couvrir tout sujet en rapport avec I1&€™A©conomie, la monnaie nationale, etc., alors que les mA©dia
avaient la possibilitA© de rA©vAG©ler rA©guliA rement de nombreux scandales financiers et des affaires de corruption.En rA©ali
A travers cette nouvelle loi sur la presse, le pouvoir exA©cutif a une main mise effective et directe sur la presse A travers le
Conseil National de la Communication (CNC), un organe de rA©gulation nommA® par le PrA©sident. Ce qui rend difficile le
travail de la presse de critiquer ou de remettre en cause lA€™action du Gouvernement au risque de se voir sanctionnA®© par la
prison ou par des amendes exorbitantes vu le salaire moyen des journalistes (environ 150 USD/mois) ou la capacitA©
financiA're de medias burundais.Les consA©quences A |a€™application de cette loi seront inA©vitablement catastrophiques st
le mA®tier de journalistes et les mA©dias. Mais aussi, sur toute la population burundaise qui se voit privA©e de son droit A
la€™information. Et si les autoritA©s du Burundi continuent A faire la sourde oreille ou A minimiser les prA©occupations des
grands bailleurs de fonds du Burundi comme la Belgique, la France, les USA ou Ia&€™Union EuropA©enne, il y a grand risque
que les engagements de la confA©rence de GenA've ne soient pas honorA©s au dAGtriment du Burundi. Les SAG©nateurs
belges, de mA2me que la Haute ReprA©sentante de IA€™UE pour les affaires A©trangA'res et la politique de sA©curitA®© et Vic
prA©sidente de la commission, Catherine Ashton, et du Commissaire europA©en au dAG©veloppement, Andris Piebalgs, ont
rappelA© au gouvernement burundais les engagements mutuels pris A la confA©rence de GenA've. Et lors de la

manifestation du 31 mai devant lA€™ambassade du Burundi Bruxelles, les organisateurs avertissaient dA©jA que si la loi est
appliquA©e telle qua€™elle est aujourda€™hui, le Burundi sera placA®© sur la liste des prA©dateurs de la presse, sur la mA2me
la€™ Iran, pays avec lequel le Burundi a rA©cemment renouA®© des relations diplomatiques malgrA© la mise en garde dissimulA
de Washington.Mais, ce na€™est pas finid€!La presse burundaise a dA©jA acquis une certaine libertA© qua€™elle ne IA¢cher:
malgrA© ses relations tumultueuses avec le rA©gime Nkurunziza. Les professionnels des mA®©dias ont dA©jA fait savoir qUAET
na€™obA®iront pas A cette loi anticonstitutionnelle. Le bras de fer avec I&€™ExA©cutif et le Judiciaire reste donc engagA®©. L&
burundaise des journalistes (UBJ) va A©galement attaquer cette loi devant la Cour constitutionnelle mA2me si ses chances

sont minimes A©tant donnA© que les membres de cette Cour sont nommA®©s par le prAG©sident de la RAGpublique. LAE™UBJ
A©galement saisir la Cour africaine des Droits de IA€™Homme et des Peuples ainsi que le Conseil des Droits de IA€™Homme ¢
Nations Unies. LA€™UBJ espA're A©galement que la communautA®© internationale lui viendra en aide et qua€™elle ne restera
uniquement A regretter la situation. Enfin, lA€™on pourra aussi A«<A patienterA A» comme nous le demande le prA©sident
Nkurunziza, peut-Adtre pour revoir sa copie et comprendre la dangerositA© de cette loi comme les autresA ? Mais patienter
jusque quandA ? Peut-Adtre aprA’s les A©lections de 2015A !
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